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J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint le texte d'une communication du 
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des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Kofi A. ANNAN 
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ANNEXE 

Lettre datee du 14 octobre 1997, adressee au Secretaire general par 
le Haut Representant charge d'assurer le suivi de 1'application de 
l'Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine 

J'ai l'honneur de vous communiquer ci-joint mon septieme rapport d'activite 
en tant que Haut Representant charge d'assurer le suivi de 1'application de 
l'Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine (voir appendice). Je vous 
serais reconnaissant de bien vouloir le porter a 1'attention du Conseil de 
securite. 

( Signe ) Carlos WESTENDORP 
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Rapport presente au Secretaire general par le Haut Representant 
charge d'assurer le suivi de 1'application de 1'Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzeqovine 

I. INTRODUCTION 

1. En application de la resolution 1031 (1995) du 15 decembre 1995, par 

laquelle le Conseil de securite a approuve ma nomination comme Haut Representant 
charge d'assurer le suivi de 1'application de 1'Accord de paix et de mobiliser 
les organisations et institutions civiles concernees et, le cas echeant, de leur 
fournir des orientations et de coordonner leurs activites dans le cadre de 

1'application de 1'Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, je soumets 
par la presente mon septieme rapport conformement a 1'annexe 10 de 1'Accord de 
paix et aux conclusions de la Conference sur la mise en oeuvre de la paix, qui 
s'est tenue a Londres les 8 et 9 decembre 1995. 

2. Le present rapport porte sur les activites de mon Bureau et sur 1'evolution 
de la situation dans les domaines enumeres ci-apres durant la periode allant du 
debut du mois de juillet a la fin du mois de septembre 1997. 

II. ASPECTS INSTITUTIONNELS 


Bureau du Haut Representant 


3. Au stade actuel du processus de paix en Bosnie-Herzegovine, a savoir la 
periode de consolidation, les organismes internationaux consacrent le gros de 
leurs efforts a 1'aspect le plus complexe de 1'application de 1'Accord, celui 
qui a trait aux affaires civiles. II est evident que le succes de toutes les 
activites visant a etablir une paix durable en Bosnie-Herzegovine repose 
essentiellement sur la mise en oeuvre de ce volet. Le processus de paix se 
poursuit, mais les progres accomplis ont ete lents et modestes et il reste 
beaucoup a faire. J'estime toutefois que l'on peut rester dans une certaine 
mesure optimiste car la communaute internationale peut s'appuyer sur des bases 
solides : d'une part, 1'Accord de paix, et d'autre part, le consensus sur 
1'importance capitale de son application. Ce sont les autorites de 
Bosnie-Herzegovine qui sont responsables au premier chef de la mise en oeuvre 
des aspects civils de l'Accord de paix. Afin que celui-ci soit veritablement 
applique et que le processus de paix devienne irreversible, il importe que les 
parties bosniaques elles-memes commencent a honorer de concert les engagements 
auxquels elles ont souscrit dans le cadre de l'Accord, en veillant d'abord au 
bon fonctionnement de leurs institutions communes. 


4. Au cours de la periode consideree, le siege de mon Bureau a Sarajevo et le 
secretariat installe a Bruxelles ont continue de coordonner, au niveau 
operationnel, le dispositif civil d'application de l'Accord en Bosnie- 
Herzegovine et d'assurer les contacts entre le siege et les differents 
organismes d'execution, en suivant de pres, dans toute la mesure du possible, 
les diverses instances internationales s'occupant du processus de paix en 
Bosnie. 
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5. La priorite a ete accordee a la coordination regionale et au suivi de la 
situation sur le terrain. Les antennes de mon Bureau situees a Mostar, Tuzla et 
Banja Luka ont continue de faciliter les contacts au niveau local en 
encourageant la cooperation interentites dans divers domaines. Leur action au 
niveau regional sera essentielle pendant la periode de consolidation. 

6. Apres avoir installe un bureau pour le secteur nord a la mi-avril 1997, mon 
adjoint charge de superviser 1'application de 1'Accord dans la zone de Brcko 
s'est acquitte avec succes de sa mission conformement a 1'Accord de paix et a la 
sentence arbitrale concernant Brcko. Son bureau assure une coordination etroite 
avec toutes les organisations internationales representees a Brcko et dans le 
secteur nord, et beneficie du soutien actif de la Force de stabilisation (SFOR), 
du Groupe international de police (GIP), de 1'Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE) et du Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR). Etant donne que la date capitale du 15 mars 1998 approche 
et que cette echeance entraine un surcroit de travail pour le superviseur de 
Brcko, j'ai 1'intention de detacher temporairement des experts aupres de son 
bureau afin que toutes les activites soient menees a bien. 

7. II importe de preserver et de renforcer la capacite de mon Bureau a 
Sarajevo de mener une action de suivi et de prevention active. A cet effet, les 
pays qui fournissent du personnel doivent conserver le meme niveau d'engagement 
qu'ils ont manifeste jusqu'a present. Je remercie les gouvernements qui ont 
remplace leurs contingents ou en ont prolonge la duree de service et espere 
qu'ils continueront d'apporter une contribution reguliere dans ce domaine. 

8. Le 17 septembre, une equipe de 12 amis et collegues competents et devoues 
a trouve la mort tragiquement lors d'un accident d'helicoptere survenu dans le 
centre de la Bosnie. Nous avons tous ete choques par le deces premature de mon 
adjoint principal, 1'Ambassadeur Gerd Wagner, et de Leah Melnick, Charles 
Morpeth, Jurgen Schauf, Thomas Reinhardt, Peter Backes, Livio Beccaccio, 

Andrzej Buler, David Kriskovich, William Nesbitt, Marvin Padgett et Georg 
Stiebler. La disparition de ces ardents defenseurs de la paix, originaires de 
differents Etats, nous rappelle qu'un grand nombre d'etrangers ont sacrifie leur 
vie pour aider ce pays en crise. Nous poursuivrons notre mission plus 
determines que jamais a faire appliquer l'Accord de paix : la paix et la 
reconciliation en Bosnie-Herzegovine constitueront notre hommage a leur memoire. 


Conseil de mise en oeuvre de la 


9. Au cours de la periode consideree, le Comite directeur du Conseil de mise 
en oeuvre de la paix s'est reuni deux fois, a Sarajevo le 18 juillet et a 
Bruxelles le ler octobre. Une attention particuliere a ete accordee a 
1'application de la Declaration de Sintra qui definit en termes clairs et precis 
ce que l'on attend des autorites de Bosnie-Herzegovine au cours des mois a 
venir, notamment un certain nombre de mesures a prendre sans tarder. En outre, 
le Comite directeur m'a demande de recommander des mesures qui seraient prises 
au cas ou les autorites de Bosnie-Herzegovine n'honoreraient pas les obligations 
contractees. La nomination des ambassadeurs et 1'adoption des lois sur la 
citoyennete et sur les passeports ont rencontre une opposition telle que j'ai 
formule des recommandations a ce sujet au Comite directeur. Plus recemment. 
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j'ai exerce les pouvoirs accrus qui m'ont ete confies dans la Declaration de 
Sintra en ce qui concerne les medias. 

III. COORDINATION DU DISPOSITIF CIVIL D'APPLICATION 
Coordination d'ensemble 

10. Des discussions regulieres avec les representants de gouvernements et 
d'organisations ont continue d'avoir lieu a tous les niveaux. J'ai tenu en 
particulier a m'entretenir personnellement avec les responsables concernes et 
l'aide qu'ils m'ont apportee a ete extremement utile. Mon secretariat, a 
Bruxelles, s'est attache lui aussi a maintenir des contacts etroits avec les 
partenaires internationaux et il a fourni des previsions a long terme 
essentielles pour les problemes lies au dispositif civil d'application. A 
Sarajevo, j'ai continue de convoquer regulierement des reunions des principaux 
responsables, auxquelles ont participe le Representant special du Secretaire 
general de 1'Organisation des Nations Unies, le Chef du GIP, l'Envoye special du 
HCR, le commandant de la Force de stabilisation et le chef de mission de l'OSCE. 

11. Le Groupe charge des questions economiques, qui se reunit sous ma 
presidence a Sarajevo, demeure un instrument clef pour la coordination des 
politiques de reforme economique et des priorites de l'aide internationale a la 
reconstruction. II a renforce les conditions politiques dont l'aide est 
assortie, comme il a ete demande lors de la troisieme Conference des donateurs 
qui s'est tenue au mois de juillet. Il est en outre charge d'elaborer une 
strategie de lutte contre la corruption en Bosnie-Herzegovine. 

12. Le Groupe de la reconstruction et du retour est entre dans une nouvelle 
phase de responsabilite et d'activite operationnelle. Du point de vue 
operationnel, des groupes regionaux ont ete crees pour la zone de 
Brcko-Posavina, au nord-ouest, afin d'y regler les problemes lies au retour et a 
la reconstruction dans le canton d'Una Sana et dans la zone dite d'Anvil, et 
pour les cantons de Sarajevo et de Gorazde. Les groupes regionaux ont 
considerablement facilite la coordination entre les organismes sur le terrain 
ainsi que les travaux de synthese du Groupe central de la reconstruction et du 
retour. 

13. Le Comite directeur du Centre de coordination pour les droits de l'homme a 
continue de se reunir chaque semaine afin de donner suite rapidement a 

1'ensemble des priorites definies par le Groupe charge des droits de l'homme. 

En vue de la prochaine reunion du Groupe, il est prevu d'organiser un atelier 
sur les droits de l'homme auquel participeront un large eventail 
d'organisations, y compris des organisations non gouvernementales locales et 
internationales, afin d'examiner les progres accomplis et les problemes qui 
continuent de se poser dans le domaine des droits de l'homme. 

14. Le Groupe charge de veiller a la liberte de circulation reste une instance 
utile pour explorer les divers moyens d'encourager la libre circulation des 
personnes, des biens et des services. 
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Institutions communes de Bosnie-Herzeqovine 

15. La presidence, le Conseil des ministres et l'Assemblee parlementaire 
continuent a se reunir, bien que peu frequemment en raison de 1'absence de 
structures administratives et de 1'incertitude qui entoure le lieu 
d'implantation definitif sur lequel rien n'a encore ete decide. Les absences 
repetees des membres serbes (pour cause de crise interne en Republika Srpska) 
ont en outre considerablement entrave le travail de ces institutions. 


16. La presidence a tenu quatre sessions de travail ordinaires et a rencontre 
plusieurs representants de la communaute internationale pendant la periode 
consideree. 

17. Compte tenu de la necessite de regler la question du corps diplomatique et 
consulaire avant l'echeance du ler aout fixee dans la Declaration de Sintra, et 
devant le manque d'esprit de compromis des parties en presence, j'ai recommande, 
le 2 aout, que les membres du Comite directeur suspendent leurs relations avec 
les ambassadeurs de Bosnie-Herzegovine, avec effet immediat. A la suite de 
cette mesure, 1'accord de principe concernant le nombre (33) d'ambassadeurs et 
de missions permanentes de Bosnie-Herzegovine et la repartition des postes a pu 
etre conclu et signe le 8 aout, sur la base d'une proposition negociee par mon 
Bureau. Une decision concernant la nomination des ambassadeurs a ete prise le 
30 septembre, sous reserve de trois nominations en suspens. La question du 
personnel des ambassades et du Ministere des affaires etrangeres reste a 

1'etude. 

18. Aucun accord ne s'etant degage au Conseil des ministres au sujet des 
projets de loi sur la citoyennete et sur les passeports, cette question a ete 
egalement inscrite a l'ordre du jour des sessions de la presidence. Le projet 
de loi sur la citoyennete a ete examine et renvoye pour examen complementaire 
devant le Conseil des ministres, accompagne des observations de la presidence. 

II convient de noter que, le 8 aout, la presidence a adopte le reglement 
interieur du Comite permanent pour les questions militaires. 


19. La presidence doit encore se prononcer sur d'autres questions importantes, 
notamment 1'instauration de relations diplomatiques entre la Bosnie-Herzegovine 
et la Republique federative de Yougoslavie, le drapeau commun et 1'aspect de la 
monnaie du pays. 


20. Malgre 1'irregularite de ses reunions, le Conseil des ministres a de 
nouveau ete, parmi les institutions communes, celle dont l'activite a ete la 
plus intense, puisqu'il s'est reuni en moyenne au moins une fois par semaine. 

Au cours de la periode consideree, ses travaux sur les dossiers de 1'aviation 
civile et des telecommunications ont bien avance et d'importants accords ont ete 
conclus dans ces domaines. II va maintenant falloir veiller a ce que les 
engagements en la matiere soient tenus. Les progres ont ete moins nets sur les 
autres questions. 


21. J'estime que le Conseil des ministres doit prendre, avec le concours 
approprie de mon Bureau, les mesures qui s'imposent pour conserver son elan 
actuel afin d'acquerir les moyens qui lui permettront de remplir ses obligations 
constitutionnelles. Cette demarche est d'autant plus indispensable que le 
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Conseil n'a pas reussi a respecter les dates limites de la Declaration de 
Sintra, dont celles des importants projets de lois sur la citoyennete et sur les 
passeports. Le Conseil des ministres n'a pas non plus reussi a se mettre 
d'accord sur les projets de texte final etablis par mon Bureau et qui 
constituent a mon avis la solution la plus juste et la plus realiste. Du fait 
que les ministres serbes ont rejete ces textes soutenus par leurs collegues 
bosniaques et croates, j'ai recommande au Comite directeur de ne plus 
reconnaitre les passeports des membres serbes de la presidence et du Conseil des 
ministres comme des documents de voyage valides. La situation n'ayant pas 
evolue depuis, cette recommandation reste entiere. 

22. Les deux chambres de l'Assemblee parlementaire ont tenu leur quatrieme 
session le 16 septembre a Lukavica, et elles ont adopte a cette occasion la loi 
relative au journal officiel de Bosnie-Herzegovine. Cette decision a permis 

1'entree en vigueur du module de mise en train (assortiment de lois types vote 
fin juin). L'Assemblee parlementaire a egalement enterine les deux accords de 
credit pour 1'education et les transports anterieurement conclus par la 
presidence avec la Banque mondiale. De plus, l'Assemblee parlementaire a 
constitue ses commissions. 

23. La Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine a tenu deux sessions 
pendant la periode consideree. A sa session du 27 juillet, elle a adopte son 
reglement interieur et elu son president et quatre vice-presidents. Les 25 et 
26 septembre, elle a debattu de sa structure administrative et a adopte la 
Decision sur 1'organisation de la Cour constitutionnelle, ce qui lui permet de 
recruter son personnel de base. Les juges ont egalement examine la premiere des 
13 affaires dont ils ont ete saisis a ce jour. 

24. Bien que son reglement interieur n'ait ete signe que debut aout, le Comite 
permanent pour les questions militaires s'est dument reuni pour la premiere fois 
le 15 septembre. Etaient presents tous les membres de la presidence de 
Bosnie-Herzegovine, ainsi que les ministres de la defense et chefs de cabinet 
respectifs des deux entites. 

25. Je suis resolu a faire en sorte que le Comite permanent pour les questions 
militaires soit une institution operationnelle et non un simple organe de 
fagade. C'est la raison pour laquelle, en prevision de sa premiere reunion, mes 
collaborateurs s'etaient mis en rapport avec le secretariat du Comite permanent, 
a savoir les trois conseillers militaires nommes par la presidence. Un ordre du 
jour a ete etabli d'un commun accord, auquel etaient notamment inscrits une 
communication de l'OSCE sur la limitation des armements et le debat preliminaire 
sur la nomination des attaches militaires. Le Comite permanent sur les 
questions militaires pourra grandement contribuer a la stabilite future de la 
Bosnie-Herzegovine en encourageant la transparence, la cooperation et la 
confiance mutuelle entre les entites. Mon conseiller militaire aura pour tache 
de coordonner et piloter les activites du secretariat du Comite et d'insister 
pour que le Comite permanent obtienne des resultats. 


/ ... 



S/1997/804 
Frangais 
Page 8 


Legislation essentielle 


26. Le Conseil des ministres avait ete saisi au debut de l'ete du projet de 
sur la citoyennete de Bosnie-Herzegovine (projet etabli par l'un des groupes 
travail crees par le Conseil des ministres, en etroite collaboration avec mon 
Bureau, le Conseil de 1'Europe et le HCR), mais il n'a pas reussi a se mettre 
d'accord sur les questions en suspens. Ce projet de loi a egalement ete adre 
a la presidence de Bosnie-Herzegovine. La loi sur la citoyennete est un text 
extremement important, et il est essentiel que les institutions communes de 
Bosnie-Herzegovine l'adoptent sans plus attendre. 


loi 

de 


sse 

e 


27. Des que la loi sur la citoyennete sera adoptee, les deux entites devront 
aligner sur ce texte commun leurs legislations respectives. Mon Bureau, en 
collaboration avec le Conseil de 1'Europe, pretera son concours aux entites en 
la matiere. 


28. Le projet de loi sur les passeports, qui en definit la forme 
delivrance, a egalement ete transmis pour adoption au Conseil des 
n'a pas encore pris de decision a ce sujet. 


et le mode 
ministres, 


de 

qui 


29. Les lois 
n'entrent pas 
ministres, de 
journal offici 
parlementaire 
bientot reguli 


adoptees par l'Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine 
en vigueur avant leur publication officielle. Le Conseil des 
sa propre initiative, s'est accorde sur une loi relative au 
el de Bosnie-Herzegovine. Cette loi a ete adoptee par l'Assemblee 
de Bosnie-Herzegovine et le nouveau journal officiel paraitra 
erement dans la langue des trois peuples constituants. 


30. Avec le concours d'autres institutions internationales, mon Bureau a 
commence a preparer le deuxieme ensemble de textes legislatifs essentiels, qui 
comprend notamment des lois sur la gestion des frequences et les 
telecommunications et la gestion de l'espace aerien, la loi electorale 
permanente, la loi sur 1'immigration et la loi permanente relative aux douanes 
et tarifs douaniers. Les travaux de redaction sont en cours et les textes 
preliminaires seront remis sous peu aux autorites de Bosnie-Herzegovine. 

Commissions mixtes 

31. Les activites de la Commission electorale provisoire (annexe 3), presidee 
par l'OSCE, sont decrites dans la section du present rapport consacree aux 
elections. 

32. La Commission des droits de l'homme, composee de la Chambre des droits de 
l'homme et du Bureau du Mediateur (annexe 6), et la Commission des reclamations 
concernant les biens fonciers (annexe 7) ont poursuivi leurs travaux. 


33. La Chambre des droits de l'homme, le Mediateur et la Commission chargee 
d'examiner les reclamations concernant les biens fonciers des refugies et 
personnes deplacees souffrent tous d'un grave manque de fonds. En reponse a 
l'appel lance par le Comite directeur a sa reunion de Sintra, le Gouvernement de 
Bosnie-Herzegovine a affecte 200 000 deutsche mark a chaque institution dans le 
budget de 1997. Le Comite directeur a toutefois reconnu que les trois 
institutions auraient besoin d'une aide internationale pendant leurs premieres 
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annees d'existence, et il s'est engage a leur trouver des sources de financement 
supplementaires afin qu'elles puissent poursuivre leur importante tache. Afin 
de tenir cet engagement, j'ai propose au Comite directeur du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix qu'en 1998 les trois institutions soient financees au titre 
des quotes-parts selon la formule deja utilisee pour calculer les versements au 
Bureau du Haut representant. 

34. En depit de la situation critique ou elles se trouvent, les trois 
institutions ont continue d'etendre leurs activites. Au 30 septembre, les 
bureaux du Mediateur des droits de l'homme (a Sarajevo et a Banja Luka) avaient 
ouvert 2 252 dossiers provisoires, enregistre 1 060 affaires, publie 49 rapports 
finals sur differentes affaires et 10 rapports speciaux. Le Mediateur avait 
transmis 33 dossiers a la Chambre des droits de l'homme. A la meme date, la 
Chambre des droits de l'homme avait enregistre 59 affaires et rendu 11 decisions 
de recevabilite. Cinq audiences publiques avaient eu lieu, et il avait ete 
statue sur deux affaires. Pour sa part, la Commission des reclamations 
concernant les biens fonciers avait regu plus de 40 000 reclamations, statue sur 
plus de 4 200 d'entre elles et adresse 450 avis consultatifs au Superviseur du 
Bureau du Haut Representant a Brcko. En aout, la Commission a commence a mettre 
a la disposition de tous les organismes de reconstruction un service de 
verification des titres de propriete des habitations privees. Depuis, elle a 
regu au total 1 094 demandes de verification. 

35. Les trois institutions ont ete genees dans leur travail par le manque de 
cooperation des autorites qui, en particulier, ont rarement ou incompletement 
repondu aux demandes de documentation et d'information qui leur etaient 
adressees. Le Mediateur a toujours des difficultes a s'assurer que les 
autorites de la Federation remplissent leurs obligations aux termes de 

1'annexe 6. Les autorites continuent a ne pas faire grand-chose pour appliquer 
rapidement et efficacement les decisions et les recommandations des trois 
institutions. Il semble toutefois que, sur le plan de l'efficacite et de 
1'impact, les trois institutions aient fait des progres sensibles dans certains 
domaines precis. 

36. Mon Bureau continuera a collaborer etroitement avec le Mediateur, la 
Chambre des droits de l'homme et la Commission des reclamations concernant les 
biens fonciers afin de s'assurer qu'elles beneficient de l'entiere cooperation 
des autorites et que leurs rapports et decisions sont suivis d'effets et donnent 
notamment lieu, le cas echeant, a des textes legislatifs. Nous faisons 
egalement diligence pour suivre et coordonner les interventions qui peuvent etre 
decidees si les autorites faillissent a ces obligations essentielles. 

37. La Commission de preservation des monuments nationaux (annexe 8), dont les 
travaux sont coordonnes et finances par 1'UNESCO, a tenu sa cinquieme session le 
22 juillet et selectionne d'autres monuments et sites a ajouter a la liste du 
patrimoine national. Les monuments et sites inscrits sont soumis a des visites 
d'inspection qui permettent de faire l'etat des lieux et d'etablir la 
documentation necessaire, etant donne les problemes poses par le manque de 
documentation sur les sites et documents historiques et 1'eparpillement des 
documents existants. 
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38. A sa recente reunion, la Commission des entreprises publiques (annexe 9) a 
reconnu que le trafic ferroviaire interentites devait etre promptement retabli. 
II a ete demande aux societes exploitantes de collaborer et de prendre toutes 
mesures qu'il conviendra pour executer cette decision, en commengant dans un 
premier temps par la reouverture de la ligne Maglaj-Tuzla et Doboj-Zvornik aux 
trains de marchandises. A la suite de l'avis juridique rendu par mon Bureau, 
une nouvelle structure organisationnelle du secteur ferroviaire a ete soumise a 
la Commission, qui n'a encore pris aucune decision. La Commission doit 
reprendre son examen du secteur energetique et le groupe de travail examinera 
entre autres la possibilite de creer un organe de liaison entre les deux entites 
afin d'ameliorer la coordination et de favoriser 1'elaboration d'une politique 
commune dans ce domaine. 

Elections 

39. Depuis mon dernier rapport, les electeurs de Bosnie-Herzegovine sont alles 
aux urnes les 13 et 14 septembre pour participer a la premiere election 
democratique des conseils municipaux qui fait suite a la signature de l'Accord 
de paix. Ces elections municipales ont eu lieu dans le calme, l'ordre et la 
dignite, grace a 1'esprit de cooperation dont ont fait montre les autorites, 
attitude encouragee par un important effort de planification de la part de tous 
les organismes internationaux clefs qui ont fait fond sur 1'experience acquise 
au cours du processus electoral de 1996. 

40. Tout au long de leur preparation, ces elections ont ete menacees de 
boycottage, le point culminant ayant ete atteint lorsque les representants de la 
Republika Srpska et ceux de la Federation ont decide de ne plus participer 
temporairement aux travaux de la Commission electorate provisoire. Le 
representant de la Republika Srpska s'est retire jusqu'a ce que la Commission 
electorate de la Republika Srpska eut regu un exemplaire de la liste definitive 
des electeurs inscrits; a la suite de pourparlers tenus a Belgrade, certaines 
concessions d'ordre operationnel ont ete faites. Le representant croate de la 
Federation s'est retire, et ce n'est qu'apres les entretiens de Zagreb et a la 
suite des concessions consenties quant a la loi electorate applicable au secteur 
central de Mostar en echange d'importants amendements a la constitution du 
canton de Neretva (Herzegovine) que 1'Union democratique croate (HDZ) a leve son 
boycottage. Ainsi, l'une et 1'autre parties ont decide au dernier moment 

d'apporter leur concours, ce qui a permis une participation globale d'environ 
80 a 85 % de l'electorat. Le processus n'a rencontre qu'un seul obstacle grave, 
a Zepce ou le HDZ a decide de ne pas prendre part au scrutin. 

41. Comme la supervision internationale des elections municipales necessite un 
plan operationnel pour 1'application des resultats electoraux et la gestion de 
la periode postelectorale, le Comite directeur ministeriel reuni a Sintra, a 
approuve le plan d'application des resultats des elections qui etablissait un 
mecanisme de controle interinstitutions — comites pour 1'application des 
resultats des elections — charge de suivre tous les aspects de 1'application, 
par les parties, des resultats des elections municipales. Ce plan vise 
principalement a permettre aux organismes internationaux d'identifier tout 
individu, parti politique, autorite ou autre faisant obstacle au processus 

d'application, la responsabilite de 1'application concrete des resultats 
incombant aux parties. 
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42. Le mandat de la Commission electorale provisoire chargee de superviser les 
elections municipales viendra a expiration a la fin de l'annee. C'est a ce 
moment la que, conformement au plan d'application des resultats des elections, 
le Chef de la Mission de 1'Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe evaluera le processus electoral dans son ensemble et presentera au 
President en exercice de l'OSCE un rapport final sur le deroulement des 
elections municipales. Ce rapport marquera la derniere phase de ce processus 
electoral. 

43. Le 5 aout, le President de la Republika Srpska a demande a 1'Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe de prolonger le mandat de sa 
mission jusqu'a la fin de l'annee afin de superviser la preparation et 

1'organisation des elections extraordinaires a l'Assemblee nationale de la 
Republika Srpska. II etait entendu que 1'eligibility serait determinee sur la 
base de la liste des electeurs inscrits, etablie en fonction de celle des 
electeurs inscrits pour les elections municipales. II etait par ailleurs 
entendu que le reglement de la Commission electorale provisoire, auquel seuls 
les changements necessaires pour repondre a la situation seraient apportes, 
s'appliquerait. 

44. Le 26 septembre, le Conseil permanent de 1'Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe a officiellement decide d'assurer la supervision des 
elections a l'Assemblee nationale de la Republika Srpska, elections qui auraient 
lieu a une date proposee par le President de la Republika Sprska, en 
consultation avec l'OSCE. En outre, le Conseil permanent a decide de superviser 
d'autres elections qui se tiendraient ulterieurement dans la Republika Srpska, 
conformement a ses dispositions constitutionnelles, et pris acte d'un accord 
entre le President de la Republika Srpska et le membre serbe de la presidence de 
Bosnie-Herzegovine, signe a Belgrade le 24 septembre. 

45. Mon bureau n'a cesse de souligner que, pour que des elections organisees en 
Bosnie-Herzegovine avant 1'etablissement d'une commission electorale permanente 
puissent etre qualifiees de libres, equitables et democratiques, elles devaient 
etre supervisees par 1'Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. En outre, cette supervision doit aller de pair avec 1'application du 
reglement de la Commission electorale provisoire. 

46. Comme les elections doivent confirmer le bon fonctionnement du systeme 
constitutionnel envisage dans l'Accord de paix, les elections futures en 
Bosnie-Herzegovine auront une importance fondamentale pour 1'application de cet 
Accord. Aussi l'une des principales taches incombant a mon Bureau 
consiste-t-elle a faciliter la creation de la Commission electorale permanente. 
Comme le prevoit le premier plan d'action formule a la Conference de mise en 
oeuvre de la paix tenue a Londres les 4 et 5 decembre 1996, la Commission 
electorale permanente doit etre etablie par le biais d'une loi electorale que 
doit adopter l'Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine et dont un premier 
projet sera presente sous peu a l'examen des parties. 

Questions relatives a la Federation 

47. Dans 1'ensemble de la Federation, le climat politique et les conditions de 
securite ont continue de s'ameliorer. On assiste au retour des refugies, 
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y compris dans des zones ou ils sont minoritaires, en particulier dans le canton 
central (Bosnie) et dans le canton de Zenica-Doboj. La liberte de circulation 
ne semble plus constituer un probleme majeur. Toutefois, certains faits 
nouveaux inquietants sont survenus tels que 1'explosion d'une voiture a 
Mostar-Ouest le 18 septembre et plusieurs attaques antireligieuses. 

48. Mon Bureau a continue de s'occuper activement des questions relatives a la 
Federation. II convient notamment de signaler le Forum de la Federation 
organise le 20 aout et deux reunions de niveau de la Federation tenues les 5 et 
27 aout, au sujet du canton de Bosnie centrale. 


49. Le 4 septembre, l'Assemblee cantonale de Sarajevo a adopte les amendements 
constitutionnels necessaires a 1'organisation municipale de Sarajevo. Apres les 
elections municipales, 1'autorite municipale doit etre mise en place, la 
representation des trois groupes ethniques y etant garantie. Le Bureau du Haut 
Representant suivra de pres la formation du Conseil municipal, 1'election du 
maire et les changements apportes a 1'administration et veillera a ce que tous 
les groupes au sein de la communaute participent a la gestion de la capitale de 
la Bosnie-Herzegovine. 


50. Le 13 septembre, l'Assemblee du canton de Neretva (Herzegovine) a adopte 
des amendements a la constitution cantonale concernant Mostar, ouvrant ainsi la 
voie aux elections municipales auxquelles ont pris part tous les grands partis 
de la Federation. Toutefois, la situation a Mostar continue d'etre explosive, 
le partenaire croate ne s'etant toujours pas acquitte de son obligation de 
dissoudre 1'Union des trois municipalites de Mostar-Ouest. 


51. Outre Sarajevo et Gorazde, deux cantons sous regime special, a savoir le 
canton de Neretva (Herzegovine) et le canton de Bosnie centrale ont commence le 
processus de restructuration qui doit aboutir a la mise en place d'une nouvelle 
force de police cantonale commune. Cette force de police commune est desormais 
operationnelle dans un certain nombre de municipalites pluriethniques encore que 
des problemes persistent dans certaines d'entre elles. La creation d'une force 
de police commune, compte tenu de son role important en matiere de securite, 
constitue une condition prealable a un retour massif des personnes deplacees et 
des refugies dans les regions ou ils sont minoritaires. 


52. Le HDZ a cesse de boycotter les travaux de la Chambre des representants de 
la Federation, decision qu'il avait prise auparavant en 1'absence d'un accord au 
sujet de la loi sur le decoupage des municipalites et les nouvelles 
municipalites, et en particulier au sujet de la ville d'Usora peuplee par des 
Croates; il a accepte d'adopter et d'amender un certain nombre de lois 
importantes de la Federation, y compris le budget federal pour 1997. La 
question du decoupage des municipalites et des nouvelles municipalites, 
notamment Usora, demeure toutefois a l'ordre du jour et devra etre resolue dans 
les plus brefs delais. 
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53. Depuis mon dernier rapport (S/1997/542, annexe), la crise constitutionnelle 
et politique de la Republika Srpska s'est encore aggravee. Elle avait commence 
avec la decision de la Presidente de la Republika Srpska de suspendre de ses 
fonctions le Ministre de l'interieur, accuse de corruption et d'abus de 
confiance. Le 3 juillet, la Presidente a dissous l'Assemblee nationale au motif 
qu'elle etait devenue "la marionnette des centres de pouvoir officieux", s'en 
prenant ainsi ouvertement aux dirigeants du Parti democratique serbe (SDS). 

Pale a ignore cette decision et les membres du SDS de l'Assemblee dissoute ont 
continue de se reunir. La Commission de Venise, organe consultatif de juristes 
qui se reunit sous les auspices du Conseil de 1'Europe, a confirme le 10 juillet 
que la Presidente avait agi a bon droit et que le Gouvernement de la Republika 
Srpska ne pouvait, jusqu'a la tenue de nouvelles elections, continuer a 
s'acquitter de ses fonctions qu'a titre interimaire. Le 15 aout, le Tribunal 
constitutionnel de la Republika Srpska a declare inconstitutionnelle la decision 
de la Presidente, a la suite de pressions politiques exercees contre les juges, 
l'un d'entre eux ayant meme ete physiquement attaque. 


54. De meme que la crise constitutionnelle, 1'insecurity s'est elle aussi 

aggravee. Le 10 juillet, la SFOR, en vertu du mandat qui lui a ete confie au 

titre de 1'annexe 1 A de 1'Accord de paix, a tente d'apprehender a Prijedor deux 
personnes qui faisaient l'objet d'actes d'accusation non publies pour crimes de 
guerre. L'operation s'est soldee par 1'arrestation d'une de ces personnes et la 

mort de 1'autre, l'ancien chef de la police de Prijedor. En represailles, les 

dirigeants du SDS ont orchestre une campagne de diffamation et lance des 
attaques contre des representants d'organisations internationales, faisant ainsi 
empirer une situation deja explosive. Au meme moment, les membres serbes de la 
presidence et du Conseil des ministres ont cesse temporairement de cooperer au 
sein de ces institutions communes. 


55. A partir du 8 aout, le Groupe international de police (GIP) des 

Nations Unies et la SFOR, manifestant ainsi la volonte affichee de la communaute 
internationale de s'attaquer a ces questions, ont commence a traiter la police 
speciale de la Republika Srpska conformement au reglement etabli a 1'annexe 1 A 
de l'Accord de paix, sans pouvoir cependant resoudre les problemes de securite. 
Le 20 aout, le GIP a effectue, avec l'appui de la SFOR, un controle des armes 
dans plusieurs bases de police de Banja Luka. Le 28 aout, Brcko a ete le 
theatre d'actes de violence, y compris a l'encontre de mon bureau regional. 

56. En ce qui concerne les medias, mon Bureau a apporte un appui accru aux 
medias independants de Banja Luka et d'autres regions de la Republika Srpska. 

Le 30 aout, en reponse a mon appel, le Conseil de l'Atlantique Nord a confirme 
le paragraphe 70 de la Declaration de Sintra et decide que la SFOR pouvait 
reduire ou suspendre les activites de tout organisme ou programme mediatique 
dont la production constituait une violation systematique et flagrante de 

1'esprit ou de la lettre de l'Accord de paix. Le 2 septembre, dans le but 
d'obtenir la cooperation de la Television de la Republika Srpska, mon Bureau, 
la SFOR et Pale ont conclu l'Accord d'Udrigovo, qui porte creation du Groupe 
consultatif sur l'appui aux medias. 
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57. A la fin du mois de septembre, la Republika Srpska reste, dans la pratique, 
divisee en deux, les deux poles de pouvoir etant situes l'un a Pale et 1'autre a 
Banja Luka. Cela etant, certains elements donnent a penser que les acteurs 
clefs de la crise sont prets a mettre un terme a cette division et a trouver une 
solution, dans le respect de la constitution et en collaboration avec la 
communaute internationale. Le 24 septembre, a Belgrade, la Presidente de la 
Republika Srpska et le membre serbe de la presidence de Bosnie-Herzegovine sont 
convenus d'organiser des elections legislatives en novembre et 1'election du 
President de la Republika Srpska et du membre de la Republika Srpska au sein de 
la presidence de Bosnie-Herzegovine en decembre. Le 26 septembre, Banja Luka et 
Pale sont convenus avec le GIP de restructurer entierement la police de la 
Republika Srpska. 


Medias 


58. La situation generale des medias reste source d'inquietude. Les "medias 
d'Etat" continuent de suivre une politique nationaliste et seditieuse, a 
1'exception peut-etre des medias bosniaques de la Federation. Des incidents 
recents, comme la saisie par la SFOR de l'emetteur de la SRT, ont mis en 
evidence les violations constantes des normes communement acceptees en matiere 
de comportement democratique des medias. Mon Bureau fixera les conditions 
d'emission de la SRT. Les evenements de Mostar-Ouest ont donne lieu a une 
explosion de propos incendiaires. Cette question a ete portee a 1'attention du 
Groupe consultatif pour l'appui aux medias, preside par mon Bureau. 


59. La volonte de Bon bureau de favoriser les medias libres et democratiques en 
Bosnie-Herzegovine s'est traduite par la mise en place d'une nouvelle source 
d'information a la fois forte et independante. La chaine de radiodiffusion 
independante (Open Broadcast Network) continue de se developper et couvre 
maintenant 60 % du territoire de la Bosnie-Herzegovine. Toutefois, le projet 
continue de patir du retard des pays donateurs dans leurs versements. Un 
financement a ete trouve pour le projet d'imprimerie independante de Banja Luka 
mis au point par le Bureau du Haut Representant. Financee par la Communaute 
europeenne, cette imprimerie assurera la parution des journaux independants de 
la Republika Srpska. 


Retour des refugies et des personnes deplacees 

60. Mon Bureau a continue d'appuyer et de coordonner les efforts internationaux 
et nationaux visant a faciliter le retour et le rapatriement des refugies et des 
personnes deplacees, et en particulier des personnes retournant dans des regions 
ou elles font maintenant partie des minorites ethniques. II s'est attache a 
lever les obstacles politiques qui s'opposaient a ces retours dans certaines 
regions clefs et a creer des conditions propices au retour, notamment par une 
approche integree de la reconstruction de logements et d'infrastructures 
sociales. 

61. Depuis le debut de l'annee, plus de 80 000 refugies accueillis par des pays 
europeens ont ete rapatries en Bosnie-Herzegovine et de nombreuses personnes 
deplacees ont pu rentrer chez elles. Toutefois, tous ou presque sont alles dans 
des regions "majoritaires", c'est-a-dire gerees par leur propre groupe ethnique, 
tant a cause de la persistance d'obstacles politiques et administratifs que pour 
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des raisons de securite. Les retours de "minorites" restent rares raais se font 
dans des conditions de plus en plus favorables. Le projet "Villes ouvertes", 
les progres politiques enregistres dans le canton de Bosnie centrale avec 
l'appui du Gouvernement de la Federation et de la communaute internationale et 
certaines mesures prises au niveau local pour faciliter les retours meritent 
d'etre signales. Les autorites du canton de Bosnie centrale ont mis en place, 
avec l'appui de la communaute internationale, un programme qui prevoit le retour 
immediat d'un certain nombre de personnes deplacees — qui s'installeront dans 
les logements inhabites — et le retour progressif des autres — qui 
s'installeront dans des logements inhabites et dans des logements sociaux. Dans 
le cadre de ce programme, des minorites ont deja commence a revenir s'installer 
dans des municipalites qui leur etaient autrefois fermees, comme Bugojno et 
Jajce. Mon adjoint, feu 1'Ambassadeur Gerd Wagner, a contribue de maniere 
essentielle a faire d'un incident regrettable — 1'expulsion forcee de personnes 
nouvellement reinstallees — une incitation politique a mettre un terme aux 
attitudes qui font obstacle depuis trop longtemps au retour des personnes 
deplacees en Bosnie centrale. 

62. II est essentiel que les maigres fonds internationaux destines a la 
reconstruction soient utilises au mieux. Cela suppose de subordonner l'aide a 
certains changements politiques, de recompenser les municipalites qui appuient 
le processus de paix et de ne plus financer celles qui ne s'y conforment pas. 

Mon Bureau preconise la mise en place de mecanismes qui permettraient d'offrir 
rapidement et de maniere souple une aide a la reconstruction lorsque les 
ouvertures politiques le justifieraient; il invitera les principaux organismes 
donateurs a introduire cette notion de souplesse dans leurs programmes en 1998. 


63. La Coalition pour le retour, qui reunit environ 200 associations de 
refugies et personnes deplacees de Bosnie-Herzegovine, de Republique federative 
de Yougoslavie, de Croatie et d'autres pays hotes, continue de recevoir l'appui 
de mon Bureau. Elle gere deux centres d'information, l'un a Sarajevo et 1'autre 
a Banja Luka, ce dernier venant juste d'etre mis sur pied. Elle publie un 
bulletin mensuel qui est diffuse dans tout le pays. Un projet surnomme "toit", 
directement lie a la Coalition, fournit depuis quelques mois une aide immediate 
et non bureaucratique aux personnes qui rentrent par le biais du reseau 
associatif de la Coalition. 


64. Par ailleurs, mon Bureau assure toujours la presidence d'un groupe de 
travail sur le retour et la reconstruction dans la zone de separation. 

Liberte de circulation 


65. Les condit 
s'ameliorer peu 
consideree ont 
reouverture des 
l'ouverture, le 
nord de la Bosn 
etant imminente 
biens et des se 
Croatie. 


ions d'exercice de la liberte de circulation continuent de 
a peu. Les principales avancees realisees pendant la periode 
ete la signature recente des memorandums relatifs a la 
aeroports de Tuzla, Mostar et Banja Luka au trafic civil et 
26 septembre, du poste frontiere de Gradiska, a la frontiere 
ie-Herzegovine avec la Croatie. L'ouverture d'autres postes 
a la frontiere nord, la libre circulation des personnes, des 
rvices pourra etre retablie entre la Republika Srspka et la 
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66. L'ouverture de toutes les frontieres internationales de la 
Bosnie-Herzegovine ne pourra que stimuler les efforts deployes en faveur de 
1'uniformisation des formalites en raatiere de visas et de douanes dans 

1'ensemble du pays. La levee unilaterale par les autorites de la Republika 
Srspka de droits de transit et de redevances pour les visas est un probleme qui 
n'a cesse de se poser. Elies doivent mettre fin a cette pratique si elles 
souhaitent que leurs ressortissants beneficient pleinement d'une plus grande 
liberte de deplacement et de commerce. 

67. Avec 1'indispensable appui de la SFOR, le GIP fait de mieux en mieux 
appliquer sa nouvelle politique en matiere de points de controle. Au nombre de 
350 par jour en mai, les demandes d'autorisation visant des points de controle 
n'etaient plus que d'une ou deux douzaines au cours des dernieres semaines. 
L'energie avec laquelle des postes de police illegaux ont ete demanteles a 
montre a la police locale qu'il est prudent de s'executer. 

68. Autre developpement positif, les autorites de la Republika Srspka et le GIP 
sont convenues le 26 septembre d'entreprendre immediatement la restructuration 
de la police. II s'agirait de reduire les effectifs qui, de 20 000, passeraient 
a 8 500 membres, et de dispenser une formation intensive a des membres 
selectionnes de fagon a assurer le respect des normes democratiques en matiere 
de police. Le reglement interieur des forces de police serait egalement revise. 
Mener a bien cette restructuration sera l'une des principales taches du GIP, qui 
pourra compter sur 1'appui de mon Bureau et de la SFOR. 

69. Les efforts se poursuivent par ailleurs en vue de concretiser la 
restructuration de la police dans la Federation, ou les progres realises dans 
les cantons de Neretva (Herzegovine) et de Bosnie centrale ne sont pas alles 
sans difficultes. 


Personnes disparues et charniers 


70. La question des personnes disparues reste explosive en raison non seulement 
de son importance politique, mais aussi de son importance sur le plan personnel 
pour les membres survivants de la famille. Le nombre exact de personnes 
disparues n'est toujours pas connu. Le Comite international de la Croix-Rouge a 
regu plus de 19 500 demandes de recherche et, a ce jour, seuls 1 271 cas ont ete 
elucides. 


71. Durant la periode consideree, il n'a pas ete procede a de grandes 
exhumations interentites. Cela tient surtout a des divergences d'interpretation 
concernant le dernier accord conclu et a la situation politique en Republika 
Srspka. Les parties n'en ont pas moins echange un certain nombre de corps. 

72. Sous les auspices du Groupe international d'experts charge des exhumations 
et des personnes disparues, qui est preside par le Bureau du Haut Representant, 
plusieurs projets ont ete executes pour aider les parties. Des medecins 
legistes et des anthropologues internationaux specialises envoyes par 

1'organisation "Medecins pour les droits de l'homme" ont controle trois grandes 
exhumations, apportant une assistance medicale et procedant a plus de 
150 autopsies. Un nouveau protocole d'autopsie a ete etabli pour normaliser la 
collecte des donnees, puis mis a l'essai et affine au cours des travaux 
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afferents a deux grands chantiers d'exhumation. Cinq mille quatre cents 
personnes ont ete interrogees pour le projet de base de donnees sur les 
personnes disparues et les renseignements demographiques fournis par elles ont 
ete saisis. Dans le cadre du projet d'identification, des analyses d'ADN (acide 
desoxyribonucleique) ont ete effectuees sur des corps exhumes en 1996 d'un 
charnier de Srebrenica. 

73. La Commission internationale sur les personnes disparues continue d'aider 
les associations de families de personnes disparues et d'appuyer le projet de 
base de donnees sur les personnes disparues ainsi que le projet 

d'identification. Elle a egalement fait de nouveau parvenir aux parties du 
materiel pour les exhumations et les autopsies. Outre des ressources 
additionnelles, il faudra une reelle volonte politique pour regler avec plus 
d'efficacite toutes les questions ayant trait aux personnes disparues. 

Droits de l'homme 

74. Les autorites doivent donner des signes tangibles de leur volonte de 
proteger les droits de l'homme, condition prealable a une acceleration des 
retours, a la stabilite sociale et au developpement economique. Elies doivent 
notamment modifier les lois non conformes a la Constitution de 
Bosnie-Herzegovine, qui incorpore la Convention europeenne des droits de 
l'homme; ameliorer la securite et la liberte de circulation; proteger le droit a 
un proces equitable, faire respecter la loi; assurer l'egalite des chances en 
matiere d'emploi, de logement, d'education et autres services publics, et offrir 
a tous le meme acces aux documents. 

75. La Declaration de Sintra exhorte les deux entites a modifier leur regime de 
propriete de maniere a eliminer les importants obstacles aux retours. Le Forum 
de la Federation a convenu le 20 aout que les trois projets sur le regime de 
propriete etablis par mon Bureau seraient adoptes le 30 septembre. Les 
autorites de la Federation ont pris des mesures dans ce sens et le Gouvernement 
a notamment decide de presenter un des projets de loi au Parlement. Les trois 
projets doivent cependant etre examines et adoptes sans retard. Les autorites 
de la Republika Srspka n'ont en revanche pris aucune mesure pour amender les 
lois existantes sur les biens abandonnes, ce qui bloque le retour des refugies 
et des personnes deplacees. 

76. Les droits de l'homme sont bafoues dans les deux entites. On continue de 
signaler des entraves a la liberte de circulation, des cas de harcelement, de 
violence, de destruction de biens et de discrimination fondee sur 1'appartenance 
ethnique et 1'affiliation politique, particulierement dans la Republika Srspka. 
Dans un certain nombre de cas, la police n'est pas parvenue a prendre les 
mesures necessaires pour empecher ces violations ou a intervenir lorsqu'elles se 
produisaient, et elle n'a pas coopere efficacement avec les observateurs 
internationaux. A ces divers points de vue, la situation est pour l'essentiel 
inchangee depuis mon dernier rapport. 

77. Maints cas graves de violations des droits de l'homme survenus durant la 
periode a 1'examen ont trait a la delicate question du retour des refugies et 
des personnes deplacees. A Jajce, une enquete du GIP a montre que 400 a 

550 Bosniaques avaient du quitter leur domicile en raison de la passivite de la 
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police devant des actes d'intimidation et de violence, des incendies criminels 
et un meurtre. A Travnik, plusieurs crimes violents commis a l'encontre de 
Croates font craindre pour la securite de la communaute, meme si la plupart de 
ces incidents semblent avoir d'autres motifs que 1'appartenance ethnique des 
victimes. Un certain nombre de cas de violations des droits de l'homme a 
motivation politique ont egalement ete signales. On doit noter aussi que, 
pendant la periode consideree, d'inquietantes attaques contre des sites 
religieux se sont poursuivies. Le 3 septembre, une eglise catholique de 
Grbavica a ete legerement endommagee par une explosion et le 25 septembre une 
bombe a provoque de graves degats dans une mosquee de Tomislavgrad. 

78. La longue liste d'obligations en matiere de droits de l'homme qui figure 
dans la Constitution de Bosnie-Herzegovine doit encore etre transposee sur le 
plan legislatif grace a 1'adoption de lois d'application et il faudra aussi 
examiner si les lois existantes sont compatibles avec les normes internationales 
dans le domaine des droits de l'homme. L'equipe d'experts de la Federation 
continue a travailler sur la reforme du Code de procedure penale et des efforts 
similaires devraient etre entrepris d'urgence en Republika Srspka. Des 
institutions internationales, le Conseil de 1'Europe en particulier, devraient 
participer a ce processus. 

79. Les autorites doivent egalement faire plus pour informer le public de ses 
droits et du cadre juridique qui a ete cree pour les proteger. Mon Bureau 
s'emploiera comme il l'a fait jusqu'ici a defendre les droits des personnes qui 
sont victimes du decalage entre les normes posees dans la Constitution de 
Bosnie-Herzegovine et la legislation actuelle. Il continuera egalement a 
collaborer avec les autorites de la Federation et de la Republika Srspka pour 
etablir des mecanismes de cooperation judiciaire interentites. 


Cooperation avec le Tribunal penal international pour 
1'ex-Youqoslavie et renforcement de l'etat de droit 


80. La cooperation avec le Tribunal penal international pour 1'ex-Yougoslavie 
demeure un element clef du processus de mise en oeuvre de la paix. Le refus des 
autorites competentes, en particulier celles de la Republika Srpska, de livrer 
les accuses continue de menacer le processus de paix. Le fait que 10 Croates de 
Bosnie aient ete livres a La Haye le 6 octobre a ete un signe tres apprecie 
d'une meilleure cooperation de la part des Croates de Bosnie et de la Republique 
de Croatie. Au 7 octobre, seuls quatre des 18 Croates faisant l'objet de 
chefs d'accusation rendus publics sont encore en liberte et les trois accuses 
Bosniaques connus sont tous detenus a La Haye. En revanche, seuls trois des 
54 Serbes mis en accusation par le Tribunal sont en detention (deux accuses 
Serbes sont decedes). 


81. Les observateurs internationaux et les medias ont rassemble des 
informations sur les coordonnees de diverses personnes mises en accusation par 
le Tribunal, dont certaines exerceraient des fonctions officielles dans les 
municipalites de Prijedor, Bosanski Samac et Foca. 

82. Les autorites competentes ont 1'obligation de faire d'urgence le necessaire 
pour executer les mandats d'arret concernant les personnes accusees par le 
Tribunal et les remettre a ce dernier. Les lois internes et les dispositions 
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constitutionnelles qu'elles invoquent pour se soustraire a cette obligation sont 
manifestement rendus caduques par la Constitution de Bosnie-Herzegovine et 
d'autres annexes de 1'Accord de paix, et doivent etre modifiees en consequence. 

83. II n'a ete procede a aucune nouvelle arrestation violant des regies de 
"Code de la route" au cours des trois derniers mois. Cela montre bien que ce 
"code" exerce un effet dissuasif contre des arrestations arbitraires et sont un 
instrument essentiel pour retablir la confiance dans le systeme juridique 
national. La menace d'arrestation non justifiee pour crimes de guerre demeure 
un grave obstacle a la liberte de circulation, ne serait-ce que parce que les 
autorites locales des deux entites continuent de faire reference a des "listes 
des personnes soupgonnees de crimes de guerre", listes qui sont incompatibles 
avec le processus du "code de la route". Les Ministeres de la justice des deux 
entites sont convenus de diffuser des instructions aux autorites competentes, 
les informant de leurs obligations aux termes des dispositions du "code de la 
route", y compris leur obligation de cesser d'utiliser ces listes ou de s'y 
referer. Mon Bureau continuera d'exercer des pressions sur les autorites afin 
qu'elles s'y conforment, et interviendra en cas de violation; il coordonnera 
egalement le suivi des affaires et du deroulement des proces en matiere de 
crimes de guerre. 


Reforme economique et reconstruction 


84. Le Departement economique de mon Bureau coordonne, avec les donateurs et 
les institutions financieres internationales, les aides internationales a la 
gestion macroeconomique, a la reforme structurelle, a la reconstruction 
economique et au retour des refugies. Par ailleurs, il pilotera les initiatives 
concernant la gouvernance, element essentiel de 1'effort recemment entrepris de 
lutte contre la corruption. Il faudrait de toute urgence detacher des 
economistes ayant 1'experience des finances publiques et de leur gestion ainsi 
que de la privatisation. 

85. Pendant la periode consideree, six accords ont ete signes avec les 
autorites de Bosnie-Herzegovine. La Banque mondiale a approuve des credits d'un 
montant total de 50 millions de dollars pour deux projets d'un cout total de 

195 millions de dollars. La troisieme Conference des donateurs, qui a eu lieu 
en juillet, a abouti a des annonces de contributions depassant 1,2 milliard de 
dollars. Grace a de nouvelles annonces de contributions, je suis persuade que 
les ressources necessaires a la reconstruction, soit environ 1,4 milliard de 
dollars, seront reunies. La Conference a subordonne le decaissement de l'aide a 
la reconstruction au respect de 1'Accord de paix et a charge l'Equipe economique 
speciale, dont j'assure la presidence, de controler le respect des conditions 
politiques. 


86. Le cadre juridique minimum necessaire a l'economie de Bosnie-Herzegovine a 
ete mis en place en juin. Dans la Federation, l'adoption d'une legislation sur 
la privatisation ne progresse pas a cause de disaccords politiques au sujet de 
la reprise de la dette exterieure des banques et des entreprises. En 
cooperation avec le Tresor des Etats-Unis, je m'emploie avec les dirigeants 
bosniaques et croates a resoudre ce probleme. Le Club de Londres, qui regroupe 
les banques commerciales creancieres, est parvenu a un accord de principe sur la 
restructuration de la dette, comprenant une reduction d'environ 80 % de la 
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valeur nette actuelle de la dette commerciale. Une transaction de reduction de 
la dette avec le Club de Paris est en suspens en attendant la conclusion d'un 
accord stand-by avec le FMI, lui-meme differe en raison des disaccords portant 
sur le dessin des billets et de la crise que connait actuellement la Republika 
Srpska. La nouvelle Banque centrale de la Bosnie-Herzegovine a toutefois 
commence ses operations. 

87. Les infrastructures demeurent au centre de 1'effort de reconstruction, une 
attention particuliere etant accordee a la creation d'emplois. Au cours du 
troisieme trimestre, environ 500 nouveaux contrats ont ete signes, ce qui a 
porte le nombre total de contrats conclus a ce jour a environ 3 300, 
representant une valeur d'environ 1,4 milliard de dollars. D'importants besoins 
de financement demeurent toutefois dans tous les principaux secteurs. Des 
differends politiques continuent d'entraver la remise en service des principales 
liaisons ferroviaires. Leur reglement demeure une condition prealable a tout 
nouveau financement des donateurs dans ce secteur. En ce qui concerne les 
communications, le memorandum de principes et le memorandum d'accord avec la 
BERD signes par le Conseil des Ministres de la Bosnie-Herzegovine ont mis en 
place une solution provisoire qui rend possible 1'octroi de subventions et de 
credits a des conditions preferentielles pour financer les infrastructures de 
telecommunication. Le projet de la Communaute europeenne a permis d'etablir la 
premiere liaison telephonique interentites. La conditionnalite sera toutefois 
necessaire pour garantir les progres dans ce secteur. 

88. Environ 320 families sont revenues dans la region de Brcko, sous la 
supervision de mon adjoint, superviseur pour la region, et les demandes de 
retour de 5 000 autres personnes ont ete approuvees. La reconstruction des 
infrastructures et la relance de l'economie progressent plus lentement que le 
retour des refugies, d'ou des problemes sur le marche du travail. Lors de la 
Conference des donateurs, le Superviseur pour Brcko a appele 1'attention sur la 
necessite d'integrer la relance de l'economie dans le processus de retour, a la 
suite de quoi les donateurs ont annonce de nouvelles contributions. La mise au 
point et 1'execution des projets ne progressent toutefois pas assez rapidement. 
La situation sanitaire qui se degrade exige par ailleurs un financement 
supplementaire en vue d'un programme de depistage et de vaccination. 

89. Le retour des refugies est freine essentiellement par le fait que les deux 
entites n'ont pas apporte les modifications necessaires au code de la propriete, 
ainsi que par le climat politique et la deterioration economique en Republika 
Srpska. De plus, le secteur du logement souffre de problemes de financement. 
Compte tenu des retours prevus, il y a un deficit de 320 a 420 millions de 
dollars que les prets et dons ne suffisent pas a couvrir. 

Aviation civile 

90. Un des principaux succes de la periode a l'examen a ete la signature par 
les Copresidents du Conseil des Ministres de la Bosnie-Herzegovine du memorandum 
d'accord sur le nouveau ministere de 1'aviation civile de Bosnie-Herzegovine et 
des memorandums d'accords sur les aeroports de Banja Luka, de Mostar et de 
Tuzla. Le Bureau du Haut Representant s'emploie desormais a faire du Ministere 
de 1'aviation civile un organisme pleinement operationnel et responsable et a 
ouvrir les aeroports au trafic aerien civil. 
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91. L'objectif prioritaire de mon Bureau sera de constituer un secretariat 
international, qui servira d'arbitre a l'interieur du Ministere de 1'aviation 
civile pendant ses debuts. Le secretariat, dont la presidence reviendra d'abord 
au Bureau du Haut Representant, comprendra des experts de 1'aviation provenant 
de l'OACI, d'Eurocontrol et de 1'Administration federate de 1'aviation, ainsi 
que d'autres specialistes de la Communaute europeenne (politique aeronautique), 
de l'OTAN et du Grand quartier general des Puissances alliees en Europe SHAPE). 
La premiere reunion commune de ces organisations a eu lieu le 8 octobre; le 
detachement de personnel essentiel a Sarajevo devrait bientot prendre effet. 

Je suis convaincu que la remise en etat de 1'aviation civile est essentielle 
pour la reprise economique et sociale de la Bosnie-Herzegovine et je continuerai 
a lui accorder une haute priorite. 


Deminac 


92. A la demande de la Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH), j'ai accepte que mon Bureau participe pleinement a la conception du 
nouvel organisme national de deminage en Bosnie-Herzegovine; cette participation 
s'imposait pour inciter le Conseil des ministres a accepter 1'organisme propose 
et pour rassurer les donateurs qui avaient des reserves sur la participation des 
Nations Unies aux operations de deminage en Bosnie-Herzegovine. En consequence, 
des representants de la MINUBH et de mon Bureau presideront le Comite directeur 
interimaire dont feront partie entre autres 1'Union europeenne, la Banque 
mondiale et le Centre d'action antimines, le but recherche etant de reunir un 
groupe influent de grands donateurs, pour faire en sorte que la structure 
definitive de 1'organisme de deminage projete reponde aux besoins, et de faire 
pression sur 1'organisme local pour developper un mecanisme national de deminage 
respectant les regies de transparence et de responsabilite. Apres le 
ler janvier 1998, le Comite directeur interimaire deviendra permanent et 
exercera une surveillance sur 1'organisme national qui remplacera le Centre 
d'action antimines des Nations Unies. 


IV. COOPERATION AVEC LA FORCE DE STABILISATION 


93. La cooperation avec la SFOR, essentielle pour le bon fonctionnement du 
dispositif civil d'application de 1'Accord de paix, reste excellente. Je me 
rejouis que, jusqu'a nouvel ordre, la SFOR conserve les memes effectifs que lors 
de la troisieme phase des operations et me felicite du debat public concernant 
le maintien de la stabilite necessaire a ce dispositif apres le depart de la 
SFOR en juin 1998. Sur le plan pratique, mes principaux collaborateurs et 
moi-meme avons de plus en plus de mal a remplir notre tache, faute de moyens de 
transport aerien sur le theatre des operations et avec l'exterieur. Toute aide 
supplementaire dans ce domaine serait la bienvenue. 

V. PERSPECTIVES D'AVENIR 


94. Le principal obstacle a surmonter au cours des mois a venir concerne 
1'application, dans de bonnes conditions, des resultats des elections 
municipales. Le plan d'application des resultats de 1'election, adopte a 
Sintra, prevoit que la certification des resultats se fera en deux etapes et 
debouchera sur 1'installation effective des conseils municipaux et 1'election 
d'autorites municipales refletant de fagon equitable les resultats des 
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elections. A cet effet, un mecanisme de surveillance interinstitutions sera mis 
en place pour denoncer quiconque ferait obstacle a 1'application des resultats. 
Si celle-ci s'averait incomplete, il me faudrait peut-etre intervenir, en 
consultation avec 1'Organisation pour la securite et la cooperation en Europe 
(OSCE), mais, jusqu'a nouvel ordre, ce sera avant tout aux partis politiques et 
aux autorites locales qu'il incombera d'assurer 1'entree en fonctions et la 
securite personnelle des elus, ainsi que le bon fonctionnement des conseils 
municipaux. 

95. II s'agit la d'une tache importante et d'une etape marquante dans la 

realisation du processus de paix. J'approuve, par ailleurs, le vif interet que 
suscitent les autres elections qui pourraient se tenir en Republika Srpska, mais 
j'estime qu'elles ne doivent pas releguer au second plan 1'application effective 

des resultats des elections municipales. Le controle international de ces 

autres scrutins necessitera des ressources techniques et financieres dont il 
faudrait tenir compte pour fixer un calendrier electoral realiste. En theorie, 
tout est clair : jusqu'a la mise en place de la Commission electorale 

permanente — prevue a 1'annexe 3 de 1'Accord — l'OSCE doit pouvoir certifier que 

les elections ont ete libres, regulieres et democratiques. Les regies et 
reglements electoraux concernant notamment le droit de vote doivent etre 
strictement appliques. 

96. La creation de la Commission electorale permanente est une des principales 
taches qui occuperont les autorites et mon Bureau au cours des mois a venir. 

Elle se fera sur la base du code electoral qu'adoptera l'Assemblee parlementaire 
de la Bosnie-Herzegovine. J'ai fait appel a des experts que j'ai charges 
d'etablir un avant-projet de code qui sera prochainement presente aux autorites. 
Je tiens toutefois a insister sur le fait que ce code electoral devra 
imperativement prevoir un controle international, tout du moins dans un premier 
temps. 

97. La creation de medias libres et independants revet la plus haute importance 
non seulement pour que l'electorat soit pleinement informe de toutes les options 
qui lui sont ouvertes mais aussi pour que naisse en Bosnie-Herzegovine une 
societe democratique. Je ne saurais trop insister sur 1'importance d'une 
reforme radicale de la presse non seulement en Republika Srpska mais aussi au 
sein de la Federation. Je combattrai energiquement les delits de presse comme 
je m'y autorise la Declaration de Sintra. Je n'hesiterai pas a recommander que 
des mesures identiques a celles adoptees par la SFOR dans la Republika Srpska 
soient prises si besoin est contre d'autres supports mediatiques. Ainsi, au 
cours des mois qui viennent, j'exercerai un controle plus strict sur la chaine 
de television de Mostar-Ouest dont les activites sont inquietantes. 

98. L'emploi de la force pour faire respecter 1'Accord de paix peut produire 
des effets, a court terme. Cela dit, pour reformer veritablement les medias, il 
faut les inciter a changer leur programmation, les surveiller et les 
reglementer. La couverture du reseau de radio-telediffusion independante est en 
pleine expansion. J'entends egalement integrer des emissions d'information dans 
la programmation des medias. En attendant que les deux entites adoptent des 
lois sur la presse, j'ai 1'intention de creer une commission independante des 
normes et des agrements qui remplacera la Commission d'experts des medias et 
constituera un cadre juridique provisoire pour l'agrement et la reglementation 


/ ... 



S/1997/804 
Frangais 
Page 23 


des medias audiovisuels. Mon Bureau definit actuellement les methodes de 
travail du Groupe d'appui et de services consultatifs destines aux medias qui 
sera l'organe charge d'executer le mandat que m'a confie la Declaration de 
Sintra dans ce domaine. 

99. Je demeure tres preoccupe par le manque de ressources, tant financieres que 
materielles, du GIP. D'importantes restructurations de la police de la 
Federation ont ete entreprises mais la reforme ne pourra pas aboutir si le GIP 
ne dispose pas des moyens necessaires. De meme, 1'accord conclu recemment en 
vue d'une reforme identique en Republika Srpska pourrait rester lettre morte. 

J'exhorte done les pays a fournir au plus tot les ressources necessaires. 

100. Certains progres ont ete faits dans la mise en place des institutions 
communes de la Bosnie-Herzegovine et dans d'autres domaines evoques dans la 
Declaration de Sintra. Sur certaines questions de fond, comme le code de la 
nationality et les lois sur les passeports et le drapeau, les membres serbes des 
institutions communes continuent toutefois de faire obstruction. Je ne pense 
pas qu'a elles seules, les mesures prevues en cas de non-respect des obligations 
imposees par 1'Accord permettent de parvenir au but recherche; nous etudierons 
d'autres moyens de sortir de 1'impasse. Je pense notamment que nous devrions 
envisager la possibility de renforcer mon mandat en me donnant, avec 1'accord 
des autorites de la Bosnie-Herzegovine, un pouvoir d'arbitrage en cas de 
desaccord. II est de la plus haute importance que nous aidions les institutions 
communes a aller de l'avant, sans saper leurs pouvoirs ni compromettre le 
principe du consensus consacre dans la Constitution de la Bosnie-Herzegovine. 

101. Les institutions communes, encore fragiles, ont besoin de notre appui, mais 
elles n'en doivent pas moins s'acquitter des responsabilites que leur ont 
confides leur electorat. Pour ce faire, elles doivent s'entendre de toute 
urgence sur la question du lieu de leur implantation et de leurs services 
administratifs, faute de quoi elles ne joueront qu'un role de second plan. Mon 
Bureau continue de leur apporter un appui logistique et de leur fournir des 
services de secretariat, ce qui est inacceptable. Notre tache au cours des 
quelques prochains mois consistera avant tout a mettre en place des organes qui 
soient pleinement fonctionnels et capables d'assumer seuls leur charge de 
travail. 

102. Je me felicite de 1'emergence parmi les dirigeants de la Republika Srpska 
d'un mouvement d'opposition et de contestation directe du regime corrompu et 
hypocrite de Pale. II convient toutefois de noter que toutes les voix 
dissidentes ne sont pas toujours inspirees par la raison ou par le souci de la 
paix. Ceux qui seront investis des pouvoirs constitutionnels aux termes des 
prochaines elections seront tenus de s'acquitter de toutes les obligations 
contractees par la Republika Srpska en vertu de l'Accord de paix. 

103. En derniere analyse, 1'attitude des autorites de la Republika Srpska ne 
changera pas tant que les personnes accusees de crimes de guerre resteront en 
liberte. Ainsi, en particulier, R. Karadzic continue de jouer de son influence 
politique toujours importante pour faire obstacle a 1'application des accords de 
paix et menacer la security et 1'integrity de la Republika Srpska. A cet egard, 
le refus total de la Republique federative de Yougoslavie de s'acquitter des 
obligations qui decoulent de l'Accord de paix est inacceptable. On rappellera a 
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toutes les autorites competentes qu'elles ont 1'obligation de livrer les 
personnes soupgonnees de crimes de guerre au Tribunal penal international pour 
1'ex-Yougoslavie; j'ai pris bonne note des initiatives de la Croatie qui ont 
permis la comparution volontaire devant le Tribunal de La Haye de 10 Croates 
bosniaques soupgonnes de tels crimes, mais je constate qu'il reste encore 
beaucoup a faire dans ce domaine de tous les cotes. II faut remedier d'urgence 
a cet etat de choses. 

104. La situation dans la Federation s'est quelque peu amelioree ces derniers 
mois, notamment avec le retour d'un grand nombre de personnes deplacees 
appartenant a des minorites en Bosnie centrale. Je dois dire que mon adjoint, 

M. Gerd Wagner, a joue un role determinant dans ces retours. Je ne saurais trop 
encourager les autorites de la Federation a continuer sur cette voie et j'espere 
que la communaute internationale les encouragera en leur donnant au plus vite 
les moyens materiels et financiers necessaires pour faciliter les rapatriements 
et la reconstruction. 

105. Je me felicite du depart de certains de ceux qui faisaient activement 
obstacle a la reconciliation et au progres a Mostar et j'attends un engagement 
positif de la part de leurs successeurs. II n'empeche que la situation demeure 
explosive, du fait notamment de la non-dissolution des trois municipalites de 
Mostar-Ouest. Je recommande par consequent que des sanctions — telles que le 
refus de visa — soient prises contre tous les dirigeants dont j'estime qu'ils 
font obstacle au processus de paix. 

106. En ce qui concerne de fagon plus generale le retour des refugies, domaine 
dans lequel les resultats obtenus en 1997 etaient loin d'etre satisfaisants, 
l'actuel code de la propriete constitue toujours un obstacle de taille. En 
depit de 1'engagement pris a Sintra de le reviser, aucune des Entites ne s'est 
encore executee. Je prevois done de recommander, a la reunion de novembre du 
Comite directeur du Conseil, que des mesures soient prises pour sanctionner ce 
manquement a leurs obligations. 

107. A Brcko, nous approchons d'une phase cruciale : la mise en place d'une 
administration, d'une police et d'un pouvoir judiciaire multiethniques. Je 
rappelle aussi bien a la Republika Srpska qu'a la Federation que de la fagon 
dont se deroulera cette phase et dont elles repondront a tous les ordres du 
Superviseur dependra directement la decision finale. II faut d'urgence appuyer 
financierement le redressement economique pour favoriser 1'etablissement d'une 
societe multiethnique a Brcko et permettre un retour progressif et organise de 
ses habitants. Je me propose pour ce faire d'organiser une conference. 

108. Mon Bureau a toujours pour objectif prioritaire de mener a bonne fin la 
mise en place des institutions communes de gestion economique et d'assurer leur 
bon fonctionnement, mais il s'attachera davantage a creer un environnement qui 
permette de consolider la croissance avant que l'aide internationale a la 
reconstruction se tarisse. Je pense que la crise politique que traverse 
actuellement la Republika Srpska la poussera a s'engager davantage en faveur de 
l'Accord de paix, ce qui ouvrira a terme la voie au redressement economique qui 
est deja bien entame dans la Federation. Je prie instamment les donateurs 

d'encourager au plus tot cette attitude par des incitations concretes. Certes, 
la relance economique renforce le processus de paix en donnant a tous les 
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groupes une raison d'oeuvrer pour l'interet commun, mais je suis aussi pret a me 
servir de l'aide a la reconstruction pour encourager directement la realisation 
de certains objectifs politiques. 

109. Avec 1'inauguration de la Banque centrale en aout, toutes les institutions 
communes se sont desormais remises a la tache. Un module de mise en train 
compose d'une serie de lois types a egalement ete adopte. II reste toutefois 
beaucoup a faire. Parmi les mesures qui auraient du etre prises depuis 
longtemps, citons 1'emission d'une monnaie commune, la mise en place d'un tarif 
douanier commun; 1'etablissement des services administratifs essentiels du 
Conseil des ministres; et 1'adoption de la loi sur les investissements 
etrangers. Mon Bureau collabore en outre a la mise au point, avec les 
organisations internationales et les autorites locales, d'une deuxieme serie de 
lois d'Etat essentielles dans les domaines des douanes, de 1'aviation civile, de 
la repartition des frequences et des telecommunications. 

110. Les investissements prives et les exportations sont appeles a remplacer de 
plus en plus l'aide a la reconstruction comme principal moteur de la croissance. 
Le passage a une economie de marche est essentiel. En etroite collaboration 
avec la Banque mondiale, la Commission europeenne, le Tresor americain et 
l'Agency for International Development des Etats-Unis (USAID), mon Bureau 
travaille avant tout au lancement du processus de privatisation, a la 
modernisation du regime des investissements interieurs et etrangers, a une 
reforme du systeme de securite sociale visant a alleger les cotisations, et a 

1'harmonisation du code du commerce avec les normes de 1'Union europeenne. 

111. La troisieme Conference des donateurs s'est ralliee aux recommandations 
repetees du Conseil de mise en oeuvre de la paix tendant a ce que l'aide a la 
reconstruction soit subordonnee a des conditions politiques et a confie au 
Groupe charge des questions economiques, dont j'assure la presidence, la tache 
de gerer cette conditionnalite. J'ai bon espoir que le nouveau mecanisme que je 
suis en train de creer au sein de mon Bureau saura se servir de ce moyen de 
pression. 

112. J'ai 1'intention de piloter la lutte contre la corruption et les 
detournements de fonds, qui preoccupent de plus en plus la communaute 
internationale. Avec l'aide de la Banque mondiale et d'autres donateurs, mon 
Bureau a pu constater que la corruption n'etait pas liee a 1'utilisation de 
l'aide a la reconstruction, mais a la fraude sur les droits de douane et les 
impots indirects et au detournement de fonds publics. J'ai demande au Groupe 
charge des questions economiques d'elaborer une vaste strategie de lutte contre 
la corruption en Bosnie-Herzegovine, a commencer par la creation d'un groupe 
interinstitutions comprenant des representants locaux pour sensibiliser 

1'opinion publique a ce probleme et creer un consensus en faveur des reformes 
qui s'imposent. 




